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La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées a été adoptée en novembre 2010. 
Elle a été conçue de manière à soutenir la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits 
des personnes handicapées (ci-après «CDPH» ou «convention des Nations unies») au niveau de l’Union et des 
États membres, ainsi qu’à intégrer les questions relatives au handicap dans un large éventail de domaines 
d’action au niveau de l’Union. Plusieurs institutions de l’Union réexaminent ou évaluent la stratégie 2010-2020 
en vue d’élaborer une stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020. 
L’élaboration de la nouvelle stratégie tient compte de la pandémie de COVID-19, qui a des conséquences 
sociales et économiques importantes sur la vie des personnes handicapées et de leurs familles. À cet égard, le 
Parlement européen, dans sa résolution du 18 juin 2020, a invité la Commission à «préparer une évaluation des 
difficultés et violations des droits subies par les personnes handicapées pendant la pandémie de COVID-19, des 
mesures adoptées par les États membres en réaction à la pandémie, ainsi que des lacunes et failles de la 
législation», et à «proposer des mesures de relance et d’atténuation pertinentes et spécifiques dans la stratégie 
en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 afin de surmonter ces lacunes et de les éviter à 
l’avenir».  

L’étude analyse la conception de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées 
ainsi que les mesures adoptées pour en assurer la mise en œuvre, et elle formule des recommandations 
                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/656398/IPOL_STU(2020)656398_EN.pdf 
 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission PETI, analyse la stratégie 
européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées et formule des recommandations au sujet de 
la nouvelle stratégie européenne en faveur des personnes handicapées. Elle rend compte de la conception 
et de la mise en œuvre de la stratégie actuelle, ainsi que de ses réalisations et de ses lacunes. L’étude 
formule des recommandations en ce qui concerne la stratégie européenne en faveur des personnes 
handicapées pour l’après-2020. Ces recommandations sont adressées au Parlement européen, à la 
Commission européenne et aux autres institutions de l’Union, aux États membres et aux principales parties 
prenantes, et portent sur les travaux préliminaires nécessaires à la préparation de la nouvelle stratégie, ainsi 
que sur sa conception, son contenu et ses mécanismes de mise en œuvre et d’exécution. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/656398/IPOL_STU(2020)656398_EN.pdf
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concernant la conception et la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées 
pour l’après-2020. Le chapitre 1 présente le contexte, la méthode et les limites de l’étude, tandis que le 
chapitre 2 examine l’évolution de la politique de l’Union en matière de handicap, le contenu de la stratégie 
actuelle et les dispositions pertinentes de la CDPH. Le chapitre 2 aborde également la position des principaux 
acteurs, dont le Parlement européen, les autres institutions de l’Union et les acteurs de la société civile, sur la 
conception de la stratégie 2010-2020. Le chapitre 3 analyse les différents modes de mise en œuvre de la 
stratégie actuelle au niveau de l’Union et examine l’influence qu’elle a eue jusqu’à présent sur l’action de 
l’Union. Il revient également sur les principales réalisations de la stratégie actuelle et les lacunes qu’il reste à 
combler au regard des obligations qui incombent à l’Union en tant que partie à la CDPH. Le chapitre 4 présente 
les propositions et les recommandations des acteurs clés sur la conception et la mise en œuvre de la stratégie 
européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020. Enfin, dans le chapitre 5, les auteurs de 
l’étude formulent des recommandations. 

Principales conclusions et recommandations quant aux mesures à prendre 

Cette étude présente de multiples conclusions et recommandations et se penche en particulier sur la portée et 
le contenu de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020. Elle aborde 
également la mise en œuvre et le suivi de la nouvelle stratégie.  

La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées a contribué à diffuser une vision du 
handicap fondée sur les droits de l’homme, qui s’est traduite dans plusieurs dispositions législatives de l’Union 
ainsi que dans le discours politique au niveau de l’Union. La stratégie actuelle a également favorisé l’adoption 
de nombreux instruments législatifs, financiers et de normalisation au niveau de l’Union. Un domaine en 
particulier a connu des évolutions notables: l’accessibilité. D’importantes initiatives ont été mises en place à ce 
sujet, telles que l’acte législatif européen sur l’accessibilité.  

L’étude recommande de conserver les domaines d’action prioritaires existants dans la nouvelle stratégie, mais 
de les adapter, en particulier, à la pandémie de COVID-19 en cours. Il conviendrait d’ajouter, dans la stratégie 
européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020, un nouveau domaine prioritaire, celui des 
droits liés à la citoyenneté. Il est en outre essentiel d’aligner plus clairement les domaines et lignes d’action 
prioritaires de la nouvelle stratégie sur les droits et obligations consacrés dans la CDPH. La nouvelle stratégie 
doit s’accompagner d’une «déclaration de compétences révisée» à la lumière de la CDPH, afin d’assurer une 
complémentarité entre les actions adoptées par l’Union et celles qui sont entreprises par les États membres 
dans le cadre de la mise en œuvre de la CDPH, qui constitue un accord mixte en vertu du droit de l’Union. Pour 
combler l’écart qui existe entre la CDPH et les obligations imposées par le droit de l’Union, la nouvelle stratégie 
doit également comprendre un plan et un calendrier en vue d’une révision substantielle de la législation 
européenne existante. 

La stratégie 2010-2020 comportait une lacune: l’absence d’un ensemble de données de référence clairement 
défini. Il est essentiel de mettre en place un tel ensemble de données dans le cadre de la stratégie pour l’après-
2020 afin de pouvoir suivre les progrès réalisés. Les données doivent être collectées sur la base d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs ventilés relatifs au handicap, dans le respect de la CDPH. Il est en outre essentiel qu’une 
première liste d’actions soit publiée avec la nouvelle stratégie. 

Les présentes recherches ont montré qu’il est possible d’accroître la complémentarité entre la stratégie 
européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 et d’autres instruments et programmes 
de l’Union, tels que le mécanisme de l’Union sur la gouvernance économique et le Semestre européen. Elles 
ont également mis en lumière le fait que certains instruments de l’Union, tels que la méthode ouverte de 
coordination, pourraient être employés pour atteindre les objectifs de la stratégie européenne en faveur des 
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personnes handicapées pour l’après-2020. Il conviendrait par ailleurs d’harmoniser davantage la stratégie pour 
l’après-2020 avec les stratégies des États membres en matière de handicap. Sur ce point, la nouvelle stratégie 
peut non seulement favoriser l’adoption de stratégies nationales au travers de structures telles que le processus 
du Semestre européen, mais également faciliter la coordination, la diffusion et le suivi des stratégies nationales 
en matière de handicap. 

En ce qui concerne la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour 
l’après-2020, il est essentiel que les infrastructures appropriées soient mises en place au niveau de l’Union et 
des États membres. Au niveau de l’Union, toutes les directions générales de la Commission et toutes les autres 
institutions et agences de l’Union devraient créer des antennes «handicap» chargées de mettre en œuvre la 
nouvelle stratégie et, à terme, la CDPH. Si l’intégration des questions liées au handicap a connu des avancées 
positives dans de nombreux domaines d’action dans le cadre de la stratégie 2010-2020, la création d’antennes 
permettrait d’intégrer plus aisément ces questions dans des domaines d’action de l’Union où elles ne sont pas 
encore représentées, tels que la politique des consommateurs. L’étude recommande par ailleurs à la 
Commission européenne, au Parlement et au Conseil de mettre en place un mécanisme de coordination 
interinstitutionnel, qui regrouperait toutes les antennes «handicap». Il conviendrait que la Commission publie, 
à la suite de l’évaluation à mi-parcours de la nouvelle stratégie européenne en faveur des personnes 
handicapées pour l’après-2020, un plan de mise en œuvre de cette stratégie composé d’une deuxième liste 
d’actions. L’évaluation à mi-parcours devrait permettre de réévaluer et de modifier, si nécessaire, les priorités 
et la première liste d’actions. Il est également important que la Commission veille à ce que les évaluations des 
instruments liés à la stratégie pour l’après-2020 analysent l’incidence de ces instruments sur les personnes 
handicapées, et qu’elle contrôle le respect de la législation de l’Union par les États membres, en particulier en 
ce qui concerne l’accessibilité. 

Il est par ailleurs nécessaire qu’un budget suffisant soit mis à disposition pour permettre une mise en œuvre 
effective de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020. La Commission 
doit, à cet égard, veiller à ce qu’un financement suffisant soit mis en place dans le cadre financier pluriannuel 
en vue de la mise en œuvre intégrale de la nouvelle stratégie. En outre, un budget spécifique destiné à soutenir 
l’accessibilité des personnes handicapées devrait être garanti dans le cadre de tous les programmes de 
financement mis en place par la Commission. Il convient de prévoir une ligne budgétaire spécifique afin de 
permettre la participation et l’intégration pleines et effectives des personnes handicapées, par l’intermédiaire 
des organisations qui les représentent, dans une enceinte accessible en vue d’un dialogue structuré sur la 
conception, la mise en œuvre et le suivi de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour 
l’après-2020.  
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